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Résumé 

Le droit international classique n'a jamais cherché à restreindre l'usage de la guerre. 

Du XVIe au XIXe siècle, les États jouissaient de la libre appréciation du déclenchement 
des hostilités. Le recours aux forces armées était alors considéré comme une 
manifestation normale de leur souveraineté. Après le cataclysme de la Seconde Guerre 

mondiale, la Charte des Nations Unies a été conçue en 1945 dans le but de faire une 
coupure avec un passé sanglant. Notre étude vise donc à savoir si le droit international 
est promis à une révolution en matière de recours à la force, dans la mesure où la 

normalisation hypothétique de ces nouvelles justifications qui sont parfois de nouvelles 
versions de justifications antérieures à la Charte remettent en question la place de 

l'article 2 § 4 de la Charte dans le système juridique international contemporain. 

Mots clefs : Droit d’ingérence ; Souveraineté ; Droit de l’homme ; Recours à la force ; 

Agression Armée ; Convention internationale. 

Abstract 

Conventional international law has never sought to restrict the use of war. From the 
sixteenth to the nineteenth century, States enjoyed a free appreciation of the outbreak 
of hostilities. Recourse to the armed forces was then considered as a normal 

manifestation of their sovereignty. After the cataclysm of the Second World War, the 
United Nations Charter was conceived in 1945 in order to make a cut with a bloody 
past. Our study therefore focuses on whether international law is promised a revolution 

in the use of force, insofar as the hypothetical standardization of these new 
justifications, which are sometimes new versions of pre-Charter justifications, call into 
question the Place of Article 2 § 4 of the Charter in the contemporary international legal 

system. 

Keywords: Right to interfere; Sovereignty; Human rights; Use of force; Armed 

Aggression; International Convention. 
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INTRODUCTION 
 

Le droit international classique 
n'a jamais cherché à restreindre 

l'usage de la guerre. Du XVIe au XIXe 
siècle, les États jouissaient de la libre 
appréciation du déclenchement des 
hostilités. Le recours aux forces 
armées selon HAGGENMACHER P 
(1983, p.250) est considéré comme 
une manifestation normale de la 
souveraineté des États. Un bref regard 
historique sur le recours à la force 
dans les relations interétatiques nous 
fait constater que l'attitude du droit 
international vis-à-vis de la guerre a 
vécu des changements considérables 

au cours des siècles. A son avis le 
droit de la guerre constituait à 
l'époque de Grotius une branche bien 
individualisée de la pensée juridique, 
aboutissement d'une réflexion de plus 
en plus étendue et cohérente sur le 
problème de la guerre juste par les 
théologiens et les juristes au moyen 
âge et au début des temps modernes. 
C'est dans le prolongement de cette 
doctrine scolastique et humaniste de 
la guerre, dont il décrit les principaux 
aspects, qu'il situe l'œuvre grotienne, 
en réappréciant du même coup la 
pensée internationaliste de son auteur 
et sa signification pour la genèse du 
droit des gens en tant que système 
juridique autonome. Déjà en 1625, en 
analysant la pratique étatique, Hugo 

Grotius1 distinguait différents types de 

                                                             
1 Hugo Grotius est une figure majeure dans les 
domaines de la philosophie, de la théorie 
politique et du droit durant 
les XVIe siècle et XXVIIe. Avec les travaux 
antérieurs de Francisco de Vitoria et Alberico 
Gentili, il a jeté les bases du droit 
international, fondé sur le droit naturel dans 
son versant protestant. Deux de ses livres ont 
eu un impact durable dans le domaine du droit 
international : Le De Jure Belli ac Pacis (Le 
Droit de la guerre et de la paix) dédicacé 

à Louis XIII de France et le Mare Liberum (De la 
liberté des mers). Grotius a également 
beaucoup contribué à l'évolution de la notion 
de « droits ». Avant lui, les droits étaient avant 
tout perçus comme rattachés aux objets ; 
après lui, ils sont vus comme appartenant à 
des personnes, comme l'expression d'une 

guerres selon que leur cause était 
juste ou injuste. Grotius estime que 
tous les principes humains ne sont 
pas du même niveau. Certains étant 

plus importants que les autres. 
Toutefois, selon lui, la nature 
rationnelle de l'homme n'est pas 
rattachée à de très hautes valeurs 
morales ne pouvant être réalisées ici-
bas. Aussi la loi naturelle n'est-elle 
pas rattachée à des idéaux. Si, comme 
Aristote, il distingue la justice 
commutative de la justice distributive, 
seule la justice commutative est une 
véritable justice à ses yeux.  

 

La justice a à voir 

fondamentalement avec la possession 
ou la propriété et est déterminée par 
ce que l'un possède plutôt que parce 
qu'il devrait avoir ou mériterait 
d'avoir. C'est pour cette raison qu'il 
donne une si grande importance aux 
droits qu'ont les gens, droits qu'ils 
peuvent réclamer devant la justice 
HINSLEY F.H. (1986, p.230), une 
guerre doit avoir un but ou une 
prétention légitime et, de ce fait, seule 
la guerre juste est légitime. 
Cependant, cette approche est restée 
purement doctrinale dans la mesure 
où, selon une idée largement partagée, 
les États ont toujours vu la guerre 
comme une expression de leur 
souveraineté. 

 

Au XIXe Siècle, on a enregistré 

l'incorporation des premières notions 
limitatives du droit de recourir à la 
guerre dans le droit positif. Cette 
évolution juridique s'est surtout 
concrétisée dans le but d'éviter de 
donner à toute action armée la 
connotation de guerre. En d'autres 
termes, COMBACAU J. (1974), toute 
utilisation de la force n'est pas 
juridiquement synonyme de guerre. 
Dans beaucoup de cas, les États ont 
trouvé refuge dans des notions 
comme les représailles armées, l'auto 
préservation ou encore l'intervention 

dite d'humanité. On est encore un 

                                                                                         
capacité d'agir ou comme des moyens de 
réaliser telle ou telle chose. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Philosophie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Philosophie_politique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Philosophie_politique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit
https://fr.wikipedia.org/wiki/XVIe_si%C3%A8cle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Francisco_de_Vitoria
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alberico_Gentili
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alberico_Gentili
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_international_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_international_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_naturel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Protestantisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louis_XIII_de_France
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peu loin d'une interdiction du recours 
à la force. Il s'agit plutôt d'une forme 
de réglementation dans le sens où 
l'on fait appel à des critères objectifs 

visant à limiter les cas de guerre « 
légitime ». En d'autres termes, les 
États doivent se justifier en des 
termes qui pourraient ouvrir la voie à 
un litige et qui pourraient être 
arbitrés par une personne tierce. 
Dans le même sens, on a commencé à 
accepter l'idée selon laquelle la guerre 
doit être le moyen extrême ; 
autrement dit il faut épuiser les 
procédures pacifiques avant de faire 
appel aux armes. Il est à noter que 
cette évolution a surtout touché la 

conduite des hostilités, ce qui a 
donné naissance au droit 
international humanitaire2. 

 

La première innovation du 
Pacte réside essentiellement dans le 
fait que la guerre a été stigmatisée 
comme un mal à caractère 
international. L'article 11 par. 1 du 
Pacte énonce qu’: « il est 
expressément déclaré que toute 
guerre ou menace de guerre, qu'elle 
affecte directement ou non l'un des 
membres de la Société, intéresse la 
Société toute entière et que celle-ci 
doit prendre les mesures propres à 
sauvegarder efficacement la paix des 
Nations »10. La deuxième innovation 
du Pacte consiste en l'instauration 

                                                             
2 Cependant, le caractère destructeur et 
l'intensité des guerres du XXe siècle ont 
poussé la communauté internationale à 
franchir un pas décisif vers le bannissement 
de l'utilisation de la force dans les relations 
interétatiques. Malgré sa portée limitée, cette 
Convention constitua tout de même un point 
de départ pour le bannissement progressif du 
recours à la force dans les relations 
interétatiques. Suite au désastre de la 

Première Guerre mondiale, et bien que les 
États ne se soient pas prononcés en faveur 
d'une interdiction drastique de l'emploi de la 
force, une volonté de refouler la guerre a fait 
son apparition. Dans le Pacte de la Société des 
Nations (SDN), les États ont accepté, dans 
certaines conditions, de ne pas recourir à la 
guerre (Préambule). Certaines guerres sont 
expressément devenues illicites comme, par 
exemple, la guerre d'agression, interdite en 
vertu de l'article 10 du Pacte. 

d'une procédure de règlement des 
différends (articles 12 à 15 du Pacte). 
La licéité de la guerre dans le Pacte 
est devenue tributaire d'une 

procédure formelle3. 
En pratique, on peut dire que ce 
Pacte a constitué un précédent 
important pour l'idée que le droit 
international pourrait réglementer 
l'usage de la force. Cependant, bien 
que le Pacte ait posé le principe de la 
recherche obligatoire d'un règlement 
pacifique, il contenait diverses 
lacunes. La plus importante réside 
dans le fait qu'il n'a pas interdit le 
recours à la force d'une façon 
générale, mais seulement le recours à 

la guerre. En d'autres termes, les 
mesures militaires en deçà de la 
guerre restaient licites. Quoi qu'il en 
soit, WEHBERG H. (1951, p.129), 
malgré ces lacunes, il faut tout de 
même apprécier les progrès du Pacte 
de 1928 par rapport à celui de 1919. 
En effet, le pacte Briand-Kellog « revêt 
une importance historique capitale 
dans le mouvement des peuples et 
des gouvernements en faveur de la 
paix ». 
 

La Charte a établi une sorte de 
« contrat social international » en se 
fondant sur l'idée que la paix est un 
bien indivis. Savoir si ce « contrat 
social international » traverse une 
crise constitue une question très 

                                                             
3 Le pas décisif a été franchi par le Pacte 
général de renonciation à la guerre du 26 août 
1928, dit Pacte Briand-Kellog. Entré en 
vigueur le 24 juillet 1929, le Pacte s'appliquait 
à 63 États en 1939 et, de ce fait, bénéficiait 
d'une incontestable universalité, compte tenu 
du nombre des États à cette époque coloniale. 
L'article 1er du Pacte énonce que : les Hautes 
Parties contractantes déclarent 
solennellement qu'elles condamnent le 

recours à la guerre pour le règlement des 
différends internationaux et y renoncent en 
tant qu'instrument de politique nationale 
dans leurs relations mutuelles. Quant à 
l'article 2, il stipule que : Les Hautes Parties 
contractantes reconnaissent que le règlement 
de tous les différends ou conflits, de quelque 
nature ou de quelque origine qu'ils puissent 
être, qui pourront surgir entre elles, ne devra 
jamais être recherché que par des moyens 
pacifiques. 
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importante. En effet, les récents 
modes de légitimation du recours à la 
force montrent l'existence d'une 
tendance qui vise la mise à l'écart du 

système de la Charte, au profit de 
l'action unilatérale. Plus encore, ces 
nouvelles argumentations se veulent 
systématiques dans le sens où l'on 
parle d'usage « légitime » de la force et 
non plus seulement d'usage « légal » 
de la force. Évidemment, cela aura un 
impact sur le caractère exhaustif de 
la Charte. Aujourd'hui, le défi 
pourrait résider dans le fait que 
toutes les nouvelles argumentations 
se présentent comme un système 
alternatif. D'un point de vue 

purement méthodologique, notre 
travail de recherche sera de type 
exégétique traditionnel. Il s'agit 
essentiellement de se lancer dans un 
débat doctrinal d'actualité et de 
systématiser la production doctrinale 
récente en matière de réglementation 
de l'usage de la force, en se fondant 
sur les interprétations classiques à la 
fois du système et de ses critiques4. 

 

La question qui se pose à ce niveau 
est de savoir si l'on se trouve dans le 
cadre d'un cas de légitime défense 
aux termes de l'article 51 de la 
Charte qui peut être une base à un 
recours à la force, ou dans un cas de 
réaction collective à une menace à la 
paix, ou encore dans une situation 

                                                             
4 Au lendemain des attentats du 11 septembre 
2001, le Conseil de sécurité a adopté une 
résolution dans laquelle il associait le droit 
inhérent à la légitime défense individuelle ou 
collective conformément à la Charte à une 
condamnation dans les termes les plus forts 
de ces attaques et qualifiant ces actes comme 
une menace à la paix et à la sécurité 
internationales. Toutefois, le Conseil de 
sécurité n'a pas qualifié ces attaques 

d'agression armée, ceci sans compter que le 
jour de l'adoption de cette résolution, on ne 
connaissait pas encore l'identité des 
responsables de ces actes. Ce n'est qu'après 
quelques semaines que l'on a pu retracer les 
origines de ces événements aux activités du 
réseau Al Qaeda. Le Conseil de Sécurité n'a 
donc autorisé ni explicitement ni 
implicitement une opération militaire dans la 
mesure où il n'a pas été saisi d'une 
quelconque demande d'autorisation. 

autre et en principe exclue par le 
système de la Charte ? 
 

1. L’UTILISATION DU RECOURS A 

LA FORCE PAR LES PUISSANCES 
 

1.1.1.  La Justification du recours 
à la force 

L'intervention américaine en 
Afghanistan en octobre 20015 a 
soulevé des interrogations au sujet de 
la qualification juridique des faits 
survenus le 11 septembre 2001, 
notamment car l'action du Conseil de 
sécurité semble être une application 
hybride du Chapitre VII. En d'autres 
termes, VERHOEVEN J., (2002, 

p.50), l’intérêt est de vérifier si les 
conditions de la légitime défense ont 
ou non été respectées et plus encore 
si, ne l'ayant pas été pleinement, elles 
annoncent ou non des changements 
dans le droit applicable qui puissent 
perdurer au-delà de la crise qui les a 
suscitées. Plus précisément, la 
question est de savoir si le Conseil de 
Sécurité, sur la base du Chapitre VII, 
peut autoriser une extension de 
l'article 51.  
 

Pour Pierre Michel EISEMANN 
(2002, p.240), les attentats du 11 
septembre qui ont eu lieu à New 
York, Washington DC et en 
Pennsylvanie, donnaient lieu à une 
situation de légitime défense. La 
reconnaissance d'un droit naturel à 

la légitime défense individuelle ou 
collective, dans le texte de  la 
résolution 1368, proposée par le 

                                                             
5 Une phase de la guerre d'Afghanistan de 
l'histoire contemporaine oppose à partir 
d’octobre et novembre 2001, les États-Unis, 
avec la contribution militaire de l'Alliance du 
Nord et d'autres nations occidentales 

(Royaume-Uni, France, Canada, etc.), au 
régime taliban. Cette guerre s'inscrit dans la 
« guerre contre le terrorisme » déclarée par 
l'administration Bush à la suite des attentats 
du 11 septembre 2001 à New 
York et Washington. Le but de l'invasion selon 
les États-Unis et leurs alliés était de 
capturer Oussama ben Laden, détruire 
l'organisation Al-Qaïda qui possédait des bases 
dans le pays avec la bénédiction des talibans, 
et renverser ces derniers. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Octobre_2001
https://fr.wikipedia.org/wiki/Novembre_2001
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alliance_du_Nord
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alliance_du_Nord
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canada
https://fr.wikipedia.org/wiki/Taliban
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guerre_contre_le_terrorisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Administration_Bush
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diplomate français Jean-David 
Levitte6, adoptée par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies au 
lendemain des attaques, doit être 

perçue comme une acceptation de la 
prétention du gouvernement 
américain à se trouver en situation de 
légitime défense et, par conséquent, à 
recourir à l'emploi de la force : Ce 
n'est donc pas de manière 
inconsidérée, mais bien au contraire 
de façon volontaire et réitérée que des 
États -- au nombre desquels les 
membres permanents du Conseil de 
sécurité -- ont décidé que l'attaque de 
bâtiments privés et publics situés sur 
le territoire des États-Unis, ayant 

provoqué un grand nombre de 
victimes dans la population conduite 
au moyens d'aéronefs civils par des 
personnes soupçonnées d'appartenir 
à un groupe armé non étatique, 
ouvrait à l'État visé le droit de réagir 
dans le cadre de la légitime défense 
alors même que la répétition d'actes 
similaires n'était pas exclue. Pour 
DUPUY P-M (2004, p.607), la 
référence faite au droit naturel de 
légitime défense, dans la résolution 
1368 du Conseil de sécurité, 
constitue simplement un rappel très 
général. 

 

En d'autres termes, le Conseil de 
sécurité n'a rien fait d'autre que de 
rappeler un droit qui existe dans la 
Charte sans y ajouter quoi que ce 

soit.  
 

1.2.  L’encadrement juridique du 
recours à la force 
 
Il faut remarquer que ce n'est pas 

la première fois que le Conseil de 
sécurité rappelle ainsi le droit naturel 
de légitime défense. Dans la 
résolution 661 (1990) du 6 août 
1990, il a affirmé « le droit 

                                                             
6 Jean-David Levitte, né 
le 14 juin 1946 à Moissac, est 
un diplomate français, ambassadeur de 
France dignitaire depuis 2006. Il a été 
conseiller diplomatique et sherpa de 
deux présidents de la République : Jacques 
Chirac et Nicolas Sarkozy. 

susmentionnée ni la résolution 1373 
adoptée le 28 septembre 2001 ne 
comportent une autorisation formelle 
de recourir à la force »7. Cette 

deuxième interprétation de la 
référence faite à la légitime défense 
dans la résolution 1368 nous paraît 
plus conforme avec le droit de la 
Charte vu que la légitime défense, par 
définition même, ne nécessite pas 
d'autorisation préalable du Conseil de 
Sécurité mais qu'elle reste sous son 
contrôle à posteriori8. Cela nous 
incite à nous questionner sur l'utilité 
du rappel d'un concept que nul État 
n'est censé ignorer. 

 

Bien qu'en droit international, on 
ne trouve pas une définition de ce qui 
serait considéré comme une arme, 
l'ampleur et la gravité exceptionnelle 
des attentats ainsi que le nombre 
élevé des victimes peuvent en effet 
faire penser que l'on est dans le cadre 
d'une agression « armée ». Il est vrai 
que : naturel de légitime défense, 
individuelle ou collective, face à 
l'attaque armée dirigée par l'Irak 
contre le Koweït, consacré par l'article 
51 de la Charte ». Toutefois les faits 
ont démontré qu'ils peuvent le 
devenir par destination, qu'ils soient 
ou non remplis de kérosène. Il n'y 
aurait dès lors pas de fondement 
juridique à la proposition qui nierait 
l'existence d'une attaque/agression 
armée motif pris de l'étrangeté des 

instruments utilisés à cet effet. 
 

L'emploi de la force armée en 
violation de la Charte par un État 
agissant le premier constitue la 

                                                             
7Dans l'article 3, c) de la résolution 1373 du 28 
septembre 2001, le Conseil de Sécurité a 
simplement demandé à tous les États de 
coopérer afin de prévenir et de réprimer les 

actes de terrorisme. Cette demande ne peut en 
aucun cas être assimilée à, ou comprise 
comme, une autorisation explicite. L'argument 
d'une autorisation implicite est peu défendable 
étant donné le caractère fondamental de la 
règle d'interdiction du recours à la force 
8 Il s'agit du contrôle de la qualification faite 
par l'État concerné, des modalités d'exercice de 
ce droit, et de sa durée. Des avions 
commerciaux ne sont pas par nature des 
armements et leurs pilotes des militaires. 
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preuve suffisante à première vue d'un 
acte d'agression, bien que le Conseil 
de Sécurité puisse conclure, 
conformément à la Charte, qu'établir 

qu'un acte d'agression a été commis 
ne serait pas justifié compte tenu des 
autres circonstances pertinentes, y 
compris le fait que les actes en cause 
ou leurs conséquences ne sont pas 
d'une gravité suffisante. C'est dans ce 
sens aussi que la CIJ a fait la 
distinction entre « les formes les plus 
graves de l'emploi de la force et 
d'autres modalités moins brutales ». 
Celle-ci trouve son utilité dans l'idée 
que les formes moins graves 
d'utilisation de la force ne 

donneraient pas droit à la légitime 
défense.  

 

De plus, la légitime défense de 
plein droit signifierait que tous les 
moyens nécessaires peuvent être 
utilisés pour repousser une attaque, 
alors que dans les formes moins 
graves, les moyens de résistance 
seraient limités par la gravité relative 
de l'attaque. Cependant, pour être 
acceptés juridiquement comme étant 
une agression, ces actes doivent être 
imputables à un État selon la logique 
du droit de la responsabilité 
internationale, qui considère que « 
l'illicéité du fait de l'État est exclue si 
ce fait constitue une mesure licite de 
légitime défense prise en conformité 
avec la Charte des Nations Unies ». 

 
2. LA SOUVERAINETE DES ETATS 

FACE AU RECOURS A LA FORCE 
 

2.1.1.  Le recours à la force : une 
violation du principe de 

souveraineté des Etats ? 
 

Partons du principe que le droit 
international régit seulement les 
relations entre les sujets du droit 
international, au premier rang 
desquels figurent les États. Suivant 

les définitions de l'agression données 
par la doctrine et la résolution 3314 
(XXIX), on peut donc dire que pour se 
situer dans le cadre de la légitime 

défense, il faut que l'auteur et la 
victime de l'agression soient des États. 
Ce sont là, par voie de conséquence, 
également des exigences juridiques de 

l'article 51. Puisque Al Qaeda ne 
constitue pas un État selon la 
définition de l'État en droit 
international, peut-on alternativement 
considérer l'Afghanistan des Talibans 
comme responsable indirect par 
complicité ? 

 

Il est juridiquement primordial de 
déterminer si la nature du soutien de 
l'Afghanistan des Talibans à Al-Qaïda 
suffit pour leur imputer les attaques 
du 11 septembre. L'article 3 g de la 

résolution 3314 (XXIX), portant 
définition de l'agression, stipule que 
constitue un acte d'agression : l'envoi 
par un État ou en son nom de bandes 
ou de groupes armés, de forces 
irrégulières ou de mercenaires qui se 
livrent à des actes de force armée 
contre un autre État d'une gravité 
telle qu'ils équivalent aux actes 
énumérés [aux paragraphes 
précédents], ou le fait de s'engager 
d'une manière substantielle dans une 
telle action. La lecture de cet article 
montre qu'il existe des conditions très 
strictes pour imputer un acte 
perpétré par des forces irrégulières à 
un État.  

  

Selon la Cour pénale internationale 
(CPI), si la notion d'agression armée 

englobe l'envoi de bandes armées par 
un État sur le territoire d'un autre 
État, la fourniture d'armes et le 
soutien apporté à ces bandes ne 
sauraient être assimilés à l'agression 
armée. La Cour a donc précisé d'une 
façon claire quelles sont les 
conditions auxquelles un soutien à 
des forces armées qui commettent un 
acte de terrorisme peut être qualifié 
d'acte d'agression armée. 
 

2.2. L’utilisation des forces 
armées nationales en territoire 

étranger  
 

Les forces irrégulières constituées 
et envoyées par un État en territoire 
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étranger, ou qui agissent en son nom, 
CORTEN O. (2013), remplissent « une 
mission publique » même « si ses 
membres n'ont pas officiellement le 

statut de fonctionnaire ou d'agent de 
cet État ». C'est ce que la CPI a appelé 
« la théorie des organes de fait ». En 
d'autres termes, le lien de 
subordination d'un groupe de 
prétendus volontaires ou de 
mercenaires à l'État qui les emploie, 
ainsi que leur dépendance totale à 
son égard fait que ces entités 
constituent en réalité une partie de 
l'appareil étatique. Ces actes auraient 
fort bien pu être commis par des 
membres des forces contra en dehors 

du contrôle des États-Unis. Pour que 
la responsabilité juridique de ces 
derniers soit engagée, il devrait en 
principe être établi qu'ils avaient le 
contrôle effectif des opérations 
militaires ou paramilitaires au cours 
desquelles les violations en question 
se seraient produites9. 

 

D'ailleurs, dans l'avis 
consultatif sur les Conséquences 
juridiques de l'édification d'un mur 
dans le territoire palestinien occupé, 
la Cours internationale de justice 
(CIJ) a rappelé brièvement mais 
fermement que l'exercice de la 
légitime défense ne s'exerce qu'en cas 
d'agression armée par un État contre 
un autre État avant de conclure qu’« 
Israël ne saurait se prévaloir du droit 

de légitime défense ou de l'état de 
nécessité, comme excluant l'illicéité 

                                                             
9 Il est à noter que la position de la CIJ 
concernant l'engagement substantiel dans 
cette affaire a été critiquée. C'est dans ce sens 
que certains internationalistes se sont 
demandés si l'agression indirecte, tout en 
n'étant pas exclue en théorie, devenait 
quasiment impossible en réalité. Cette critique 
trouve son origine dans l'arrêt du 15 juillet 

1999, rendu en appel dans l'affaire Tadic. Le 
TPIY a explicitement affirmé que le critère de 
contrôle effectif énoncé par la CIJ ne semble 
pas convaincant. Un simple contrôle général 
serait suffisant selon le TPIY. Néanmoins, le 
TPIY ne semble pas avoir convaincu la CDI 
dans cet arrêt, puisque cette dernière a 
réaffirmé la pertinence de l'approche de cette 
dernière. 

de la construction du mur. Plus 
récemment, ZAMBELLI M. (2012), 
dans l'affaire relative à l'application 
de la Convention pour la prévention 

et la répression du crime de génocide, 
la Haute Juridiction, dans le cadre de 
la responsabilité internationale a, 
d'une part, réaffirmé sa jurisprudence 
lorsqu'elle a déclaré qu'il faut établir « 
un degré particulièrement élevé de 
contrôle de l'État sur les personnes 
ou entités en cause » et, d'autre part, 
critiqué la position du Tribunal pénal 
international pour l'ex-Yougoslavie 
(TPIY) en considérant que, WECKEL 
P. (2002), « le critère du « contrôle 
global » est inadapté, car il distend 

trop, jusqu'à le rompre presque, le 
lien qui doit exister entre le 
comportement des organes de l'État 
et la responsabilité internationale de 
ce dernier. 

 

Quant à la pratique du Conseil 
de Sécurité, notamment dans le 
conflit arabo-israélien, elle corrobore 
l'approche de la CIJ puisque Israël a 
été condamné, dans plusieurs 
résolutions, pour ses opérations 
militaires fondées sur la légitime 
défense contre les États arabes qui 
soutenaient des forces palestiniennes. 
Dans un sens analogue et lors des 
frappes aériennes américaines contre 
la Libye en 1986 en réponse à son 
soutien allégué de terroristes opérant 
en Europe contre les intérêts 
américains, la majorité des États qui 
sont intervenus devant le Conseil de 
Sécurité ont condamné cette 
opération, tout comme l'a ainsi fait 
l'Assemblée Générale dans sa 
résolution du 20 novembre 1986.  

 

On peut donc dire que, 
CORTEN O., DUBUISSON F., (2002, 
p.61), jamais une instance de l'ONU 
n'a retenu l'argument de la légitime 
défense lorsque celui-ci a été utilisé 
pour justifier une riposte à une 
prétendue agression armée indirecte 

constituée par un simple soutien à 
des forces irrégulières. En effet, la 
pratique est loin de remettre en cause 
le texte clair de la définition juridique 
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de l'agression élaborée au sein de 
l'Assemblée générale de l'ONU, texte 
dont le sens a été illustré par la Cour 
internationale de Justice dans une 

affaire de principe qui garde toute sa 
pertinence aujourd'hui. 

 

Pour résumer, on peut dire avec 
le juge Gilbert Guillaume, ancien 
président de la CIJ, qu'après les 
événements du 11 septembre 2001, 
de nouvelles théories se sont 
développées pour démontrer que ces 
événements marquaient une 
agression armée contre les États-Unis 
justifiant l'exercice du droit de 
légitime défense. Ce serait donc 

GUILLAUME G. (2005, p.37-38), 
justifier l'action unilatérale des États 
par le recours à la force à l'étranger 
même en l'absence d'agression par un 
autre État dès lors que leur sécurité a 
été menacée par des organisations de 
type Al Qaeda. Les dangers d'une telle 
théorie paraissent considérables. 
Cependant, on peut d'un autre côté 
se demander s'il ne ressort pas de 
l'argumentation américaine un 
certain renvoi à un autre type de 
réaction armée, à savoir les 
représailles armées. 

 
3. LA PROBLEMATIQUE DU DROIT 

D’INTERVENTION 
 

3.1.1.  Des objectifs souvent 
discutables  
 

Dans le premier cas, le but est 
de punir, de réprimer, d'obtenir une 
exécution forcée ou de lancer un 
avertissement contre la répétition de 
l'acte incriminé alors que dans le 
second le but est d'empêcher un acte 
d'agression. De plus, le moment 
auquel se situe logiquement la 
réaction prenant la forme d'une 
contre-mesure est celui de la mise en 
œuvre de la responsabilité qui naît 
d'un fait internationalement illicite. 
Par contre, l'action exécutée en état de 

légitime défense précède la mise en 
œuvre de la responsabilité et se situe 
au moment de l'exécution même du 
fait illicite. Cette action a, AGO R., 

(1980, p.174), un caractère défensif : 
elle doit empêcher la réalisation de ce 
fait.  Les représailles armées ont été 
bannies depuis que l'article 2 § 4 a 

consacré l'interdiction du recours à la 
force dans les relations 
internationales. Dans son 
commentaire de l'article 50, 
la Commission des droits de 
l'homme de l'Organisation des Nations 
Unies (CDH) a indiqué que, pour 
pouvoir être admises en tant que 
circonstances excluant l'illicéité, les 
contres mesures ne doivent pas 
impliquer l'emploi de la force. 

 

Il est à remarquer que 

l'interdiction des représailles armées 
n'a quasiment jamais été contestée 
par les États ou par la doctrine. En 
effet, « few propositions about 
international law have enjoyed more 
support than the proposition that, 
under the Charter of the United 
Nations, the use of force by way of 
reprisals is illegal». D'ailleurs, les 
États-Unis se sont toujours alignés 
sur ce courant de pensée. On 
remarque que, CHEMAIN R. et 
PELLET A. (2006, p.189), les 
qualifications ballotent puisque, 
devant les instances onusiennes, le 
gouvernement américain invoque la 
légitime défense alors que devant le 
Sénat américain, on parle de 
représailles. Cela montre que dans les 
déclarations à portée internationale le 

gouvernement des États-Unis évite 
soigneusement d'invoquer la 
justification des représailles armées 
en vue de ne pas contredire sa 
position catégorique traditionnelle. 

  
3.1.2.  Des prétextes souvent 

inavoués 
 

La lutte contre le terrorisme a 
constitué depuis quelques années 
l'argument central des États ayant eu 
recours à des représailles armées. 
C'est dans ce sens que l'on a essayé 

de réduire l'écart entre les deux 
notions en déplaçant la ligne de 
partage qui les sépare. On a inventé 
alors DINSTEIN Y (1988, p.202), le 
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terme hybride de « représailles 
défensives » que l'on a essayé de faire 
coïncider avec la légitime défense, par 
opposition aux « représailles 

offensives » qui, elles, resteraient 
interdites. Pour être plus clair, on 
tente de contourner l'interdiction des 
représailles armées par une 
invocation extensive de la légitime 
défense et de donner à la légitime 
défense une conception assez large 
pour qu'elle puisse englober un 
certain type de représailles armées. 

 

Toutefois, cette distinction entre 
« représailles offensives » et « 
représailles défensives » n'offre pas de 

critère de différenciation entre ces 
deux formes de représailles et laisse 
une grande place au subjectivisme, ce 
qui engendrera une confusion 
conceptuelle certaine. Ce changement 
d'appellation volontaire donnée aux 
actions militaires entreprises reste à 
notre sens insuffisant pour leur 
donner une certaine licéité. Leur 
illicéité reste intrinsèque. Cette 
approche, qui assimile les représailles 
armées à la légitime défense, a été 
clairement dénoncée par la CDI. Pour 
la commission, CRAWFORD J., 
(2003, p. 207), la tendance qui vise à 
justifier la pratique consistant à 
tourner l'interdiction en qualifiant le 
recours à des représailles armées de 
légitime défense ne trouve aucune 
justification plausible et est 

considérée comme inacceptable par la 
Commission. 

 

Il apparaît clairement de ce qui 
précède que l'action armée entreprise 
par les États-Unis, en réponse aux 
attentats du 11 septembre, présente 
toutes les caractéristiques des 
représailles armées et qu'elle s'éloigne 
considérablement de la légitime 
défense. Elle semble beaucoup plus 
relever d'une logique de justice privée 
que du droit international. 

 

 
 
 

 

CONCLUSION 
 

En guise de conclusion, on peut 
dire qu'au regard de la 

compréhension classique des liens 
fondamentaux entre le droit de la 
responsabilité et le régime de la 
légitime défense, la guerre contre le 
terrorisme a par conséquent entamé 
une ré articulation des paramètres 
d'applications du système de la 
Charte en assouplissant le lien entre 
l'article 51 et le Conseil de sécurité, 
tout en étendant les objectifs de cet 
article à travers l'ajout d'un caractère 
punitif et son accommodation à la « 
doctrine Bush ». Toutefois, il est 

important pour notre propos de 
constater qu'en apparence 
l'argumentation et la pratique ne 
remettent pas en cause la Charte, 
dans le sens où l'on se situe 
clairement dans le cadre de l'article 
51. Néanmoins, KOHEN M. (2003), on 
touche à l'intégrité du système par 
une réinterprétation des liens entre 
les différents éléments du système de 
sécurité collective, ainsi que par un 
assouplissement du droit de la 
responsabilité internationale. 

 

Le système de la Charte a 
toutefois dû subir un autre coup de 
boutoir supplémentaire avec 
l'intervention des États-Unis et de ses 
alliés en Irak en mars 2003. 
Contrairement à l'intervention en 

Afghanistan, l'opération Iraqi Freedom 
a profondément divisé le Conseil de 
Sécurité et, par conséquent, donné 
lieu à une série de tentatives de ré 
articulation globale du jus ad bellum 
contemporain, dans la mesure où les 
argumentaires en présence ont fait 
appel à toutes les sources et théories 
sur l'usage légitime de la force que 
nous avons examiné jusqu'ici. Nous 
clorons cette étude d'ensemble sur 
cet exemple qui illustre, de façon 
centrale, les enjeux présents du 

système de sécurité collective de la 
Charte. 
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